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" R.—Celle de:, patentes. Cette question a aiiss:

été\éu,\ét en queUtuc sorte, car M. Duck fut envoya,
eî ja 1 Accompagnui en qualité tl'intcrprète.

' Q.—Quelle autre question restait-il ?

" R.—La seule qu-stion du bois de chauffage et Ju
boîs de construction."

Jm quention qnaut aa bola dd chauffage et

de constraotion, ô'fait relativement aux
règlements ordiuairm) app'icableB à tous lei>

'colons, qui étaient obligés de pajer oer>
tsinea redevances pour ]e bcis qtx'îls pre-
naient sur ^es terre» du Gouvernement, en
rnrplus de ce qrl gjffiBait à leurs besoin»,

onns l'intention de le vendre. Dans le cas

de» métis, la isommo collectée pour redo-
vauoes sur le bois de chauffage, et Bur le

]>oiR de construction n'ezoédftit pas une
moyeune de cinq centins par année, pour
cuaque cclon I Charges Noifn, dans son
témoignage pendant le procès, après avoir

donné le récit des réclamations de Rie! pour
un octroi d'argent par le Gouvernement
Canadien, en sa faveur, dit ce qui suit h
l'égafd de l'action du Gouvernement ; le M.
MacdowaI! qu'il nomme est le représentant
do district de Saskatchewau, au Conseil du
Nord-Ouest :

—

" Le jour suivant, je reçus '!e Macdowall une
répouse à un télétjramme ; le téléK>'^i*ime disait que le

Gouvernement allait faire justice aux droits des métis,
mais ne faisait aucune mention a'une indemnité h
P.iel.

'* Q.—A\-ez-vous montré cette réponse à Rîel î
" R.—J'ai montré, le Dimanche suivant, la réponse

^ue j'ai reçue.
" Q.—Kn quel mois était-ce ï
' R.-En fI février.

' Q.—Au C'>mmence'nent du n.oîs î
" R.-Oui.
" Q.-Que dit l'accusé ?
" R.— Il répondit que les Angla's volaieiic iieput'

400 ans,_ qu'il était temps d'y mettre un terme, que
«ela avait duré assez longtemps.

« * * r:- » K-

" Q.~V a-t-il eu, rtu commencement de mars, une
-assemblée k l'établissement de HalcTO.

" R.-Oui.
" Q.—Etiez-vouit présent quand il a organiste cette

Assemblée ?

" 9.—L'assemblée n'a pas été organisée par lui,

«xactement ; c'est n.oi qui l'avais organisée, mais l'ac-

cusé profita de l'occasloit pour agir comnie il a fait.

L'assemblée ayaii été ccr;voquéo dans le but d'infor-

mer la copulation de la réponse que le douvernement
ava',1 faîte à la pétixion qu'elle l-ij avavt adressée.*'

C'est dono entièrement fikux de dire,

«omme on l'a tépétt) dans les journaux et

les Rsseuibit'o»; pubiiqucf?^ que le Gouverne-
ment n'a rien fait avant que Tlnsurrection
ait éo!até et que des vies eussent été sacri-

fiéef.

Ilelatlve:uent à cett«

qi;S«T30K DS SCiUP {BfU.ETS DE LOCATION),

il est bon de no er que l'insurrectiou a
éclatA fit «l'est boi'n«<», en ee qui concerne
1*»8 métis, dans les «nvlrcns deScInt-Tna-
rei t et de Batoche, sur la Saska'oiiewan
«yd. Oomme question de fait, 1« titre

indien de 92 pour cent des métis de ce i

ttict, était éteint au Manitcba; par cortsé'

queni, :\» n'avaient ^cun droit à consid^
ration au pvijct de ce titre. Mais trois

pétitions furent eavoyéef^ de cette réaio»
partinulière ua gouvernement. L^ne
d'elles fut envoyée par Gabriel. Dumon.' et

4ô uutres ; or parmi ks signataires, 36
avaient obtenu leur scrip au Manitoba et

n'avaient aucun droit à en recevoir dans
les territoires. C ne autre venait de colons
établis dans la parotB.)Q de SaiiitfLouîa de
Langiîvin, et était eignée par 32 personnes,
dont 24 avaient obtenu leur scrip au Mani-
tobb. La troisième, venant de la paroisse
de iâaintrLaurent, était signée par 78 dont
60 avaient obtenu leur scrip au Manitoba.
On voit donc que dans la région où )a

rébellion a éclaté, il n'existait aucun droit

raisonnable à réclamer des scrip.

LES COUPAONIES D£ COLOVISATliOX.

On & accusé le ^gouvernement d'avoir

précipité l'inaarrecdon en concédant à H
compagniedecolonisationde Prmce-Albert
les terres des colons de la paroisse de Saint-

Louis v'e Lançevin, sur la rivière Si»*-

katchewan. 11 est bien vrai que ia oom-
]iTagnie de colonisation de Prince-Albert a
clemandé ces terres en échange de i:|Ufclque8-

unes de celtes quelle possédait déjà et que
le gouvernmement a consetui à cet

échange, main dans la convention passée
avec le gouvernement, se trouvait 1 artick
suivant qui protégeait amplement ^ea

cotons :

—

" 81 une partie dan terre» formant l'objel <ie 1» pré-
sente •convention est ocfiupée par une personiiw ou i\x9

ptirsonnes qui pourront s'y être 4tahll««, ces pereonaen
ne seront pas dérangéf^ «^«ns lenr ptwsnsfiion par 1*

eonipcgnic, à mohjH que e« ne Boit avw 1« conseut»-
nioKt par bo.tit du mtniRtre de l'intérieur ; et le min-
istre de "Intérieur pourra, s'il juge à r>ropo« ae \r

faim, de temps en temps, dniner A la coinpngnie uvln
par *(;rit que les terren en la poMesoion de cer per-
Hoiineg rf8j)ec,tlv«P'"nt, et les terres volsincH qu'il

pxiirra Juj^r convenables {mais n'excédant pM t»
total 320 .icrcB p<mr ohaoue colon séparément) sont
stouïtriilttis A '.'opération ue la présente con- ntiuk., et
alnm le? dit^as terres &.)ront rctiriea et U présieirtr

convention o^tasera d'avoir effetA c«i égard."

laCependant, la compagnie n'a j^amaii

accepté l'échange et eue n'est lamaf
entrée en possession des terres ; elle

jamai<i, non plus, dérangé un beul co!

dans sa tenu .-e. Comme question de fai'

les colons ignoraient la correspondan
qui avcient en lieu entre 1» compagnie
rrince-Albei'i 4t le gouvernement au sa
de l'échanfe dep terres, comme en fait

les déclarations laites sous sermentipar
to^ft les c{)tot.9. Ces déclarations ont été
pr«>*Juii<>8 devant le parlement. Il suffira

d'eu donner ici quelques extraits WiMîaœ
Brfmner déclare—

-T> ^


